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1. Préambule 
 
Le présent Règlement Budgétaire et Financier (RBF) de la Communauté de Communes Estuaire 
et Sillon (CCES) formalise et précise les règles de gestion budgétaire et comptable qui lui sont 
applicables. Il a été approuvé par délibération du Conseil Communautaire le 9 novembre 2023. 
 
Ce règlement définit les règles de gestion internes propres à la CCES, dans le respect du Code 
Général des Collectivités Territoriales et de l’instruction budgétaire et comptable applicable. 
 
Il traite des concepts de base mis en œuvre par la collectivité au travers notamment de 
l’utilisation du logiciel de gestion financière : 
 
- La présentation budgétaire par le biais d’une segmentation hiérarchisée, 
- La gestion pluriannuelle des crédits d’investissement grâce à l’utilisation de la procédure 

des autorisations de programme/crédits de paiement (AP/CP), 
- La comptabilité d’engagement. 
 
Les principaux objectifs de ces règles de gestion sont les suivants : 
 
- Harmoniser les règles de fonctionnement et la terminologie utilisées, 
- Anticiper l’impact des actions de la CCES sur les exercices futurs, 
- Réguler les flux financiers de la CCES en améliorant le processus de préparation budgétaire 

et en fiabilisant le suivi de la consommation des crédits. 
 
Le présent règlement ne constitue pas un manuel d’utilisation du logiciel financier ni un guide 
interne des procédures comptables mais a pour ambition de servir de référence à l’ensemble des 
questionnements émanant des agents de la CCES et des élus communautaires dans l’exercice de 
leurs missions respectives. 
 
Dans ce cadre, il convient de rappeler que les instructions budgétaires et comptables applicables 
aux collectivités permettent de disposer d’un cadre garant de la sincérité et de la fiabilité des 
comptes. 
 
De plus, le budget de la CCES doit respecter les cinq grands principes des finances publiques 
que sont l’annualité, l’unité, l’universalité, la spécialité et l’équilibre. 
 
L’annualité budgétaire 
 
Le budget est l’acte par lequel sont prévues et autorisées, par l’assemblée délibérante, les 
recettes et les dépenses d’un exercice (article L 2311-1 du CGCT). Cet exercice est annuel et il 
couvre l’année civile du 1er janvier au 31 décembre. Il existe des dérogations à ce principe 
d’annualité tel que la journée complémentaire (journée dite « complémentaire » du 1er janvier au 
31 janvier de l’année N + 1) ou encore les autorisations de programme. 
 
L’unité budgétaire 
 
La totalité des recettes et des dépenses doit normalement figurer dans un document unique, 
c’est le principe d’unité budgétaire. Par exception, le budget principal avec les budgets annexes 
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forment le budget de la CCES dans son ensemble. Ce principe a pour objectif de donner une vision 
d’ensemble des ressources et des charges de la collectivité. 
Le budget de la CCES comprend un budget principal et 6 budgets annexes. 
 
L’universalité budgétaire 
 
L’ensemble des recettes et des dépenses doivent figurer dans les documents budgétaires. De ce 
fait, il est interdit de contracter des recettes et des dépenses, c’est-à-dire de compenser une 
écriture en recette par une dépense ou inversement. De plus, il n’est pas possible d’affecter des 
recettes à des dépenses précises. L’ensemble des recettes doit financer l’ensemble des dépenses 
prévues au budget. 
 
La spécialité budgétaire 
 
Les crédits doivent être affectés à des dépenses ou des catégories de dépenses définies dans 
l’autorisation budgétaire. Ce principe de spécialité ne doit pas être confondu avec la règle de 
non affectation car si les recettes ne doivent pas être affectées, les crédits doivent au contraire 
l’être avec précision. 
 
L’équilibre budgétaire 
 
La loi du 22 juin 1994 portant dispositions budgétaires et comptables relatives aux collectivités 
locales, proclame les principes de sincérité et d’équilibre pour permettre une meilleure 
transparence dans la gestion financière des collectivités. 
 
Il est défini par l’article L 1612-4 du CGCT et est soumis à trois conditions. 
« Le budget de la collectivité territoriale est en équilibre réel lorsque la section de 
fonctionnement et la section d'investissement sont respectivement votées en équilibre, les 
recettes et les dépenses ayant été évaluées de façon sincère, et lorsque le prélèvement sur les 
recettes de la section de fonctionnement au profit de la section d'investissement, ajouté aux 
recettes propres de cette section, à l'exclusion du produit des emprunts, et éventuellement aux 
dotations des comptes d'amortissements et de provisions, fournit des ressources suffisantes pour 
couvrir le remboursement en capital des annuités d'emprunt à échoir au cours de l'exercice. » 
 
Le principe de sincérité a un lien direct avec le principe d’équilibre car le budget est en équilibre 
réel si les recettes et les dépenses sont évaluées de façon sincère. 
 
En effet, le budget doit être sincère dans sa prévision ce qui signifie que la collectivité doit inscrire 
l’ensemble des recettes et des dépenses qu’elle compte réaliser selon une estimation aussi fiable 
que possible. 
 
L’exigence de sincérité relève du réalisme ainsi que du principe de transparence financière. Il est 
lié à d’autres principes comme la prudence que traduisent notamment les mécanismes de 
provisions et d’amortissement qui contribue à la maitrise du risque financier de la collectivité. 
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2. Le cadre juridique du budget communautaire 
 

2.1 La définition du budget 
 
Conformément à l’article L 2312-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), le 
budget de la CCES est proposé par Monsieur le Président et voté par le Conseil Communautaire. 
  
Le budget primitif est voté par le Conseil Communautaire au plus tard le 15 avril, ou le 30 avril 
en période de renouvellement des exécutifs locaux (article L 1612-2 du CGCT). 
 
Le budget est l’acte par lequel le Conseil Communautaire prévoit et autorise les recettes et les 
dépenses d’un exercice : 
 
- En dépenses les crédits votés sont limitatifs : les engagements ne peuvent être validés que 

si des crédits ont été mis en place, 
- En recettes les crédits sont évaluatifs : les recettes réalisées peuvent être supérieures aux 

prévisions. 
 
Le budget comporte deux sections : la section de fonctionnement et la section d’investissement. 
Chacune des sections est présentée en équilibre en dépenses et en recettes. 
 
Le budget principal comprend l’ensemble des recettes et des dépenses de la collectivité qui 
n’ont pas vocation à faire l’objet d’un budget annexe. 
 
Les budgets annexes sont votés par le Conseil Communautaire, et doivent être établis pour 
certains services locaux spécialisés : 
 
- Budget Développement Economique (dit de lotissement) 
- Budget Gestion Immobilier d’Entreprises 
- Budget Vente d’Electricité 
- Budget Gestion des Déchets 
- Budget Gestion de l’Assainissement 
- Budget de l’Office de Tourisme 
 
Le budget primitif est accompagné d’un rapport de présentation. Ce document présente le 
budget dans son contexte économique et réglementaire et en détaille la ventilation par grands 
postes. 
 
Le budget est constitué de l’ensemble des décisions budgétaires annuelles ou pluriannuelles se 
déclinant en budget primitif (BP), budget supplémentaire (BS) et décisions modificatives (DM). 
 
Comme les autres délibérations, les actes budgétaires votés sont exécutoires après publication 
et transmission à la Préfecture. La transmission se fait sous forme dématérialisée. 
 

2.1.1 Le débat d’orientation budgétaire (DOB) 
 
Dans les deux mois précédant le vote du budget, le Président doit présenter au Conseil 
Communautaire un Rapport d’Orientations Budgétaires (ROB) devant donner lieu à débat. Ce 
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rapport porte notamment sur les orientations générales à retenir pour l'exercice, sur les 
engagements pluriannuels envisagés, ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. 
 

2.1.2 Le calendrier budgétaire 
 
Le budget est prévu pour la durée d'un exercice qui commence le 1er janvier et se termine le 31 
décembre. Il peut être adopté jusqu'au 15 avril de l'exercice auquel il s'applique (ou jusqu'au 30 
avril l'année du renouvellement des organes délibérants en application du L 1612-2 du CGCT). 
Par dérogation, le délai peut également être repoussé au 30 avril lorsque les informations 
financières communiquées par l’Etat parviennent tardivement aux collectivités locales. 
 
La CCES a jusqu’à présent choisi de voter son budget N avec intégration par anticipation des 
résultats N-1. Par conséquent, le calendrier budgétaire prévisionnel est le suivant : 
 

Fin Septembre N-1 Transmission aux services des documents préparatoires sur les prévisions 
budgétaires 

Novembre N-1 Remise par les services des premières propositions et estimations 
budgétaires en vue des premiers arbitrages 

Janvier N Débat d’Orientations Budgétaires (Commission des Finances et Conseil 
Communautaire) 

Janvier / Février N Suite à la commission des finances relative au DOB, retour vers les services 
des documents préparatoires actualisés pour finalisation des prévisions 

Mars / Avril N Vote du Budget Primitif (Commission des Finances et Conseil 
Communautaire) 

Juin N Vote du Compte Administratif N-1 (Commission des Finances et Conseil 
Communautaire) 

 
Le calendrier présenté ci-dessus peut être modifié sous réserve du respect des échéances légales.  
 
La Direction des Finances est garante du respect du calendrier budgétaire. 
 

2.1.3 Le vote du Budget Primitif 
 
Le Conseil Communautaire délibère sur un vote du budget par nature ou par fonction. Cette 
modalité de présentation ne peut être modifiée qu'une seule fois, au plus tard à la fin du premier 
exercice budgétaire complet suivant le renouvellement du Conseil Communautaire. A la date de 
rédaction du présent règlement, la CCES a choisi de voter son budget par nature. 
 
Le budget est complété d'une présentation croisée par fonction. Il contient également des 
annexes présentant notamment la situation patrimoniale ainsi que divers engagements de la 
collectivité. 
 
Le budget primitif est accompagné d'un rapport de présentation. Ce document présente le 
budget dans son contexte économique et réglementaire et en détaille la ventilation par grands 
postes. 
 
Le budget doit être voté en équilibre réel. Les ressources propres définitives doivent 
impérativement permettre le remboursement de la dette. En vertu de cette règle, la section de 
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fonctionnement doit avoir un solde nul ou positif. La collectivité ne peut pas couvrir ses charges 
de fonctionnement par le recours à l’emprunt. 
 
Les prévisions du budget doivent être sincères, toutes les dépenses et toutes les recettes 
obligatoires et prévisibles doivent être inscrites, elles ne sont ni sous-estimées, ni surestimées. 
Les dépenses obligatoires doivent être prévues 
 
Le budget est exécutoire dès publication et transmission au représentant de l'État. 
 

2.1.4 La saisie des inscriptions budgétaires 
 
La Direction des Finances est chargée de la validation, de la modification et de la clôture des 
demandes budgétaires après validation de la Direction Générale. Elle veille à la cohérence entre 
l’objet des demandes budgétaires et les comptes utilisés et se tient à la disposition des directions 
opérationnelles. 
 
Elle met en forme la présentation budgétaire qui est ensuite présentée au Bureau communautaire 
puis débattu en Commission des Finances avant d’être voté en Conseil Communautaire. 
 

2.1.5 Les Décisions Modificatives 
 
Au cours de l’exercice, le budget primitif peut être complété par une ou plusieurs décisions 
modificatives. Elles font l’objet d’un vote en Conseil Communautaire. 
 
Elle s’impose dès lors que le montant d’un chapitre préalablement voté doit être modifié. Seules 
les dépenses et les recettes non prévues et non prévisibles au budget primitif (principe de 
sincérité du budget) peuvent être inscrites en décision modificative. Elles sont nécessaires, par 
exemple, en cas de survenance d’évènements imprévisibles ou inconnus lors de la préparation 
du budget primitif. 
 
La Direction des Finances recense les demandes de crédits complémentaires proposées et 
motivées par les gestionnaires de crédits. 
 
Les décisions modificatives se conforment aux mêmes règles d’équilibre réel et de sincérité que 
le budget primitif. 
 
Les inscriptions nouvelles ou ajustements de crédits doivent être motivées et gagées par des 
recettes nouvelles ou des redéploiements de crédits. 
 
Les annexes budgétaires qui seraient modifiées à l’occasion d’une décision modificative doivent 
être présentées au vote de l’assemblée délibérante. 
 

2.1.6 Le Budget Supplémentaire 
 
Le budget supplémentaire est une décision modificative particulière qui a pour objet d’intégrer 
les résultats antérieurs reportés ainsi que les reports. Le montant des reports en dépenses et en 
recettes doit être conforme aux restes à réaliser constatés au compte administratif. 
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Le vote du budget supplémentaire est effectué selon les mêmes modalités que le vote du budget 
primitif. 
 
Les annexes budgétaires qui seraient modifiées par le budget supplémentaire doivent être 
présentées au vote de l’assemblée délibérante. 
 

2.2 Autorisations de Programme / Engagements et Crédits de Paiement (AP/ CP) 
 
Les dotations budgétaires affectées aux dépenses d'investissement peuvent comprendre des 
Autorisations de Programme (AP) et des Crédits de Paiement (CP). 
 
Les AP constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le 
financement des investissements. Elles demeurent valables, sans limitation de durée, jusqu'à ce 
qu'il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 
 
Les CP constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l'année 
pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des AP correspondantes. 
 
L'équilibre budgétaire de la section d'investissement s'apprécie en tenant compte des seuls CP. 
La somme de ces CP annuels doit être égale à tout moment au montant de l’AP et le CP de 
l’année N représente alors la limite maximale de liquidations autorisée au titre de N. 
 
Les AP sont décidées et modifiées par le Conseil Communautaire à l’occasion de l’adoption du 
budget et/ou de décisions modificatives. Elles sont toutefois délibérées indépendamment de la 
délibération du budget. Seul le montant global de l’AP fait l’objet du vote ; l’échéancier de CP 
des exercices postérieurs à l’année en cours est indicatif. Par ailleurs, une annexe budgétaire 
retrace le suivi pluriannuel de ces autorisations. 
 
Une AP peut financer une ou plusieurs opérations et comporter une ou plusieurs natures 
comptables. La liste des opérations financées par une AP est présentée pour information aux élus 
dans la délibération d’autorisation. 
 
La répartition des CP entre opérations d’une même AP est modifiable à tout moment sous réserve 
du respect du vote par chapitre. 
 
Si le montant de l’AP s’avère insuffisant du fait d’un changement du programme fonctionnel de 
besoin, de contraintes d’exécution excédant les provisions, d’aléas et de révision ou, au contraire, 
trop important, l’AP pourra faire l’objet d’une révision, avec ajustement des derniers CP, soumise 
à la validation du Conseil Communautaire. 
 
Elle fera dans tous les cas l’objet d’une clôture à la réception financière de la dernière des 
opérations financées. 
 
Un reliquat d’AP ne pourra être utilisé pour financer une nouvelle opération. Les opérations 
nouvelles feront l’objet d’une ouverture d’une nouvelle AP millésimée. 
  



9 

 

 

2.2.1 La gestion des AP 
 
La délibération relative au vote d’une AP est rédigée par la Direction des Finances en relation 
avec la Direction concernée. 
 
Dans tous les cas, une délibération annuelle relative aux AP sera présentée à l’approbation du 
Conseil Communautaire à l’occasion de l’adoption du budget. Cette délibération présentera 
d’une part un état des AP en cours et leurs éventuels besoins de révisions et d’autre part la 
création de nouvelles AP et les opérations y afférentes. 
 

2.2.2 Modification et ajustement des CP 
 
Lorsque l’AP finance plusieurs opérations, le rééquilibrage des crédits s’effectue en priorité par 
virement de crédit des CP au sein des opérations de l’AP. 
 
Si la modification de CP au sein d’une AP ne concerne pas l’exercice en cours, les ajustements de 
CP interviennent lors de la préparation du budget N+1. 
 
L’augmentation ou la diminution de CP sur l’exercice en cours doit être constatée par décision 
modificative. 
 
L’ajustement des CP, à la hausse ou à la baisse, doit permettre d’améliorer les taux de réalisation 
des budgets. Cette diminution ou cette augmentation doit être strictement symétrique entre les 
dépenses et les recettes. 
 
Si cet ajustement n’a pas fait l’objet d’un engagement pendant l’exercice, alors les CP non utilisés 
sont annulés et ne sont pas reportés. 
 

2.2.3 Les Autorisations d’Engagement (fonctionnement) 
 
Les dotations affectées aux dépenses de fonctionnement peuvent comprendre des Autorisations 
d'Engagement (AE) et des Crédits de Paiement (CP). 
 
Cette faculté est réservée aux seules dépenses résultant de conventions, de délibérations ou de 
décisions, au titre desquelles la CCES s'engage, au-delà d'un exercice budgétaire, à verser une 
subvention, une participation ou une rémunération à un tiers. Toutefois les frais de personnel et 
les subventions versées aux organismes privés ne peuvent faire l'objet d'une AE. 
 
Les AE constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le 
financement des dépenses mentionnées à l'alinéa précédent. Elles demeurent valables sans 
limitation de durée jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 
 
Les CP constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l'année 
pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des AE correspondantes. 
 
L'équilibre budgétaire de la section de fonctionnement s'apprécie en tenant compte des seuls 
CP. 
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2.3 La fongibilité des crédits 
 
Dans le cadre de la nouvelle instruction M57, l’assemblée délibérante peut autoriser l’exécutif à 
procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section, à 
l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % des dépenses 
réelles de chacune des sections. 
 
- Les taux sont fixés à l'occasion du vote du budget, et peuvent être différents selon les 

sections, 
- Les décisions de virements de crédits sont soumises à l'obligation de transmission au 

représentant de l’État, 
- Une décision modificative sera nécessaire si les besoins de virement excèdent le plafond 

de fongibilité accordé par l'assemblée délibérante. 
 

2.4 Le Compte de Gestion 
 
Le compte de gestion est présenté par le comptable public. Il correspond au bilan (actif / passif) 
de la collectivité et rassemble tous les comptes mouvementés au cours de l'exercice, 
accompagnés des pièces justificatives correspondantes. Il est remis par le comptable au plus tard 
le 1er juin de l’année suivant l’exercice budgétaire considéré. 
 
Le calendrier de clôture défini avec la trésorerie municipale permet, en général, d’obtenir les 
comptes de gestion provisoires courant mars N+1. 
 
Le Conseil Communautaire entend, débat et arrête le compte de gestion avant le compte 
administratif. 
 

2.5 Le Compte Administratif 
 
Le compte administratif présente les résultats de l’exécution budgétaire d’un exercice. Il compare 
à cette fin : 
 
- Les montants votés se rapportant à chaque chapitre et article du budget, 
- Le total des émissions de titres de recettes et de mandats sur chaque subdivision du budget 

y compris les mandats ou titres de rattachement. 
 
Il fait apparaître : 
 
- Les restes à réaliser de dépenses et recettes par section (rattachements en fonctionnement, 

reports en investissement), 
- Les résultats de l'exercice budgétaire (déficit ou de l'excédent réalisé de chacune des deux 

sections). 
 
Il comprend les annexes obligatoires et doit être concordant avec le compte de gestion présenté 
par le comptable public. 
 
Après avoir été présenté en Commission des Finances, il est proposé au vote du Conseil 
Communautaire au plus tard le 30 juin de l’année suivant l’exercice budgétaire considéré. Le 
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Président présente le compte administratif mais doit se retirer et ne pas prendre part au vote. 
 
Le Conseil Communautaire entend, débat et arrête le compte administratif après le compte de 
gestion. 
 
3. Le cadre juridique du budget communautaire 
 

3.1 L’exécution des dépenses avant l’adoption du budget 
 
L’article L 1612-1 du CGCT dispose que le Président est en droit, du 1er janvier de l’exercice jusqu’à 
l’adoption du budget, de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de 
mandater les dépenses en section de fonctionnement (hors Autorisations d’Engagement) dans 
la limite de celles inscrites au budget de l’année précédente. Il est en droit de mandater les 
dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance 
avant le vote du budget. 
 
En outre, le Président peut engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement (hors 
Autorisation de Programme), sous réserve de l’autorisation de l’assemblée délibérante précisant 
le montant et l’affectation des crédits, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 
l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 
 
Pour les dépenses à caractère pluriannuel comprises dans une autorisation de programme ou 
d’engagement, le Président peut, selon l’article L 1612-1 du CGCT, jusqu’à l’adoption du budget, 
liquider et mandater les dépenses d’investissement et de fonctionnement correspondant aux 
autorisations ouvertes au cours des exercices antérieurs, dans la limite des crédits de paiement 
prévus au titre de l’exercice par la délibération d’ouverture de l’autorisation de programme ou 
d’engagement. 
 

3.2 Le circuit comptable des recettes et des dépenses 
 
L’engagement constitue la première étape du circuit comptable en dépenses. C’est un acte par 
lequel la collectivité crée ou constate à son encontre une obligation de laquelle découlera une 
charge ou un produit pour la CCES. Il résulte de la signature d’un contrat, d’une convention, d’un 
marché, d’un simple bon de commande, de la notification d’une subvention à recevoir, … 
 
L’engagement préalable est obligatoire dans l’application financière en dépenses, quelle que soit 
la section (fonctionnement ou investissement). Il permet de constater l’engagement juridique et 
de réserver les crédits correspondants. Il précède la signature d’un contrat ou d’une convention, 
ainsi que l’envoi des bons de commande aux fournisseurs. 
 
L’engagement permet de répondre à 4 objectifs essentiels : 
 
- Vérifier l’existence de crédits sur les bonnes lignes budgétaires, 
- Déterminer les crédits disponibles, 
- Rendre compte de l’exécution du budget, 
- Générer les opérations de clôture. 
 
L’engagement n’est pas obligatoire en recettes. En revanche, la pratique de l’engagement est un 
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véritable outil d’aide à la gestion et au suivi des recettes. 
 
L’engagement se dissocie en un engagement juridique, qui crée l’obligation (le marché, la 
délibération, l’arrêté de nomination) et l’engagement comptable, qui précède ou est concomitant 
à l’engagement juridique. On ne peut en effet engager la collectivité si les crédits correspondants 
n’ont pas été prévus au budget. 
 
De ce qui précède découlent les remarques suivantes : 
 
- Est illégal tout engagement de dépense qui n’aurait pas été autorisé préalablement par le 

Président, un élu dans le cadre de sa délégation, la Directrice Générale des Services, ou 
encore un fonctionnaire dans le cadre de sa délégation, 

- Un arrêté de délégation aux agents autorisés à engager des dépenses dans le cadre de 
leurs missions précise l’étendue de la délégation de signature du Président aux agents 
concernés. 

 
Dans la limite des crédits budgétaires affectés, chaque service gestionnaire procède à 
l’enregistrement de ses bons de commandes dans le logiciel de gestion financière Civil-Finances. 
Après un contrôle effectué par le service des finances (imputation, fournisseurs, …), celui-ci valide 
le bon de commande qui peut alors être présenté à la signature avant transmission au fournisseur. 
 
La liquidation constitue la deuxième étape du circuit comptable en dépenses comme en recettes. 
Elle correspond à la vérification de la réalité de la dette et à l’arrêt du montant de la dépense. 
Après réception de la facture, la certification du service fait est portée et attestée par le service 
gestionnaire à l’origine de la commande au regard de l’exécution des prestations effectuées ou 
de la livraison des fournitures commandées. 
 
Le mandatement des dépenses et l’ordonnancement des recettes : Le service des finances 
valide les propositions de mandats ou de titres après vérification de la cohérence et contrôle de 
l’exhaustivité des pièces justificatives obligatoires. Puis il émet l’ensemble des pièces comptables 
règlementaires (mandats, titres et bordereaux) qui permettent au comptable public d’effectuer 
le paiement des dépenses et l’encaissement des recettes. 
 
En recette, les titres sont émis, soit avant encaissement avec l’édition d’un avis de somme à payer, 
soit après l’encaissement pour régularisation. 
 
A titre dérogatoire, le mandatement peut être effectué après paiement (prélèvements, 
remboursement de dette…) pour certaines dépenses avec l’autorisation du comptable public. 
 
Le paiement de la dépense est effectué par le comptable public rattaché à la Direction générale 
des finances publiques, lorsque toutes les opérations ont été effectuées par l’ordonnateur de la 
CCES, et après avoir réalisé son contrôle de régularité portant sur la qualité de l’ordonnateur, la 
disponibilité des crédits, l’imputation, la validité de la créance et le caractère libératoire du 
règlement. 
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3.3 Le délai global de paiement 
 
Les collectivités locales sont tenues de respecter un délai global de paiement auprès de leurs 
fournisseurs et prestataires de service. Ce délai global de paiement a été modernisé par le droit 
de l’Union Européenne, avec notamment la Directive 2011/7 concernant la lutte contre le retard 
de paiement dans les transactions commerciales, qui a été transposée en droit français par la loi 
n° 2013-100 du 28 janvier 2013 pour laquelle il existe un décret d’application du 31 mars 2013. 
Ce délai global de paiement est de 30 jours pour les collectivités locales. Ces 30 jours sont divisés 
en deux : 20 jours pour l’ordonnateur et 10 jours pour le comptable public. 
 
Ce délai global de paiement court à compter de la date de réception de la facture, ou dans le cas 
où la facture est reçue mais les prestations et livraisons non exécutées ou non achevées, à la date 
de livraison ou de réalisation complète des prestations. Dans le cas d’un solde de marché, le délai 
de paiement commence à courir à la date de réception par le maître d’ouvrage du décompte 
général et définitif signé par l’entreprise titulaire. 
 
Ce délai global de paiement peut être suspendu si la demande de paiement adressée à la CCES 
n’est pas conforme aux obligations légales et contractuelles du créancier. Cette suspension 
démarre à compter de la notification motivée de l’ordonnateur au fournisseur ou prestataire 
concerné et reprend lorsque la collectivité reçoit la totalité des éléments manquants et irréguliers. 
 

3.4 Les dépenses obligatoires et imprévues 
 
Au sein de la CCES, certaines dépenses sont rendues obligatoires par la loi selon l’article L 2321-
1 du CGCT. Il s’agit, par exemple, de la rémunération des agents de la collectivité, de 
l’acquittement des dettes exigibles, du remboursement de la dette, … 
 
L'article L 5217-4 du CGCT prévoit que le Conseil Communautaire peut porter au budget un 
crédit pour dépenses imprévues, tant en section d'investissement qu'en section de 
fonctionnement. Ces crédits sont destinés à permettre à l’exécutif de faire face à une urgence 
pour engager, mandater et liquider une dépense non inscrite initialement au budget primitif 
(exemple : en cas d’incendie, tempête, …). 
 
Il n'est pas nécessaire d'attendre ou de provoquer une réunion du Conseil Communautaire pour 
procéder à un virement de crédits provenant des dépenses imprévues. En revanche, il doit rendre 
compte à l'assemblée délibérante de l'ordonnancement de la dépense dès la première session 
qui suit sa décision, pièces justificatives à l'appui. 
 
L’inscription de ces crédits doit répondre aux règles suivantes : 
 
- La nomenclature comptable M57 prévoit que les dépenses imprévues sont limitées à 2 % 

des dépenses réelles de chaque section, 
- Les dépenses imprévues ne peuvent se présenter que sous la forme d’AP ou d’AE et ne 

participent donc pas à l’équilibre budgétaire de chacune des sections, 
- Les dépenses imprévues de la section d’investissement ne peuvent pas être financées par 

l’emprunt. 
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3.5 Les opérations de fin d’exercice 
 
Les opérations de fin d’exercice s’appuient sur les évènements de gestion précisés 
précédemment ; la bonne tenue de la comptabilité d’engagement constitue un préalable 
indispensable au bon déroulement des opérations de clôture. 
 
Le calendrier des opérations de fin d’exercice est déterminé chaque année par la Direction de 
Finances en lien avec le Service de Gestion Comptable de Pontchâteau. 
 

3.5.1 La journée complémentaire 
 
La comptabilité publique permet durant le mois de janvier de terminer les paiements de la 
section de fonctionnement de l’exercice précédent, dès lors que la facture a été reçue et que 
l’engagement et la prestation ont régulièrement été effectués sur l’année n-1. 
 
De même, il est encore possible, jusqu’au 21 janvier, d’effectuer une décision modificative 
concernant le fonctionnement ou les écritures d’ordre. 
 
Il n’existe pas de journée complémentaire pour les écritures d’investissement (mandats et titres), 
lesquelles doivent être impérativement passées avant le 31 décembre. 
 

3.5.2 Le rattachement des charges et des produits 
 
Le rattachement des charges et des produits est effectué en application du principe 
d’indépendance des exercices. Il vise à faire apparaître dans le résultat d’un exercice donné, les 
charges et les produits qui s’y rapportent et ceux-là seulement. 
 
Le rattachement concerne les engagements en section de fonctionnement pour lesquels : 
 
- En dépenses : le service a été effectué et la facture n’est pas parvenue, 
- En recettes : les droits ont été acquis au 31 décembre de l’exercice budgétaire. 
 
En ce qui concerne les recettes de fonctionnement, les droits acquis au plus tard le 31 décembre 
peuvent faire l’objet de titre de recettes pendant la journée complémentaire et au plus tard le 31 
janvier dès lors que la recette est certifiée et dûment liquidée. Ainsi, le rattachement en recette 
peut ne concerner que les droits acquis au 31 décembre n’ayant pas pu faire l’objet d’un titre de 
recette sur l’exercice. 
 
Les engagements ayant donné lieu à un service fait au cours de l’année budgétaire achevée et 
devant y être rattachés, sont proposés par les gestionnaires de crédits à la Direction des Finances 
sur présentation des justificatifs suivants : 
 
- Bon de livraison ou de retrait, pour toute fourniture livrée, 
- Bon d’intervention ou d’exécution, pour tout service effectué. 
 
Le rattachement des intérêts courus non échus (ICNE) des emprunts en cours est réalisé sur un 
article budgétaire spécifique en dépense de fonctionnement, nature 66112. Aussi, la prévision et 
la réalisation peuvent, le cas échéant, être négatives si la contrepassation est supérieure au 
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rattachement. 
 
Le rattachement donne lieu à mandatement (ou titre de recette) au titre de l’exercice N et 
contrepassation à l’année N+1 pour le même montant. 
 
La Direction des Finances fixe chaque année le calendrier des opérations de rattachement des 
charges et des produits, comme celui de leurs apurements. 
 

3.5.3 Les reports de crédits d’investissement 
 
Les engagements (en dépenses comme en recettes) qui n’auraient pas été soldés à la fin de 
l’exercice budgétaire peuvent être reportés sur l’exercice suivant, après validation de la Direction 
des Finances. 
 
Les engagements non reportés sont soldés. 
 
Les subventions accordées dans le cadre de délibérations spécifiques peuvent être reportées en 
fonction des termes des conventions associées. 
 
Les restes à réaliser de crédits de paiements sur les autorisations de programme au 31 décembre 
sont automatiquement proposés au vote de l’exercice suivant (à la différence des reports ils ne 
sont donc pas disponibles à l’ouverture de l’exercice). 
 
Un état des reports pris au 31 décembre est mis à la signature de l’ordonnateur une fois les 
opérations de clôture achevées ; il est produit à l’appui du compte administratif et fait l’objet 
d’une transmission au comptable public. Cet état et ses justificatifs est susceptible d’être contrôlé 
par la Chambre régionale des comptes. 
 

3.6 La gestion patrimoniale 
 
Les collectivités disposent d’un patrimoine dévoué à l’exercice de leurs fonctionnement et 
compétences. Ce patrimoine nécessite une écriture retraçant une image fidèle, complète et 
sincère. 
 
La bonne tenue de cet inventaire participe à la sincérité de l’équilibre budgétaire et au juste calcul 
des recettes. 
 
Le patrimoine correspond à l’ensemble des biens meubles ou immeubles, matériels, immatériels 
ou financiers, en cours de production ou achevés, propriétés ou quasi propriété de la collectivité. 
 
Chaque élément de patrimoine est référencé sous un numéro d’inventaire unique qui identifie le 
compte de rattachement et qui est transmis au Comptable public, en charge de la tenue de l’actif 
de la collectivité. 
 
Tout mouvement en investissement doit faire référence à un numéro d’inventaire. Ces numéros 
sont référencés dans le logiciel comptable de la CCES. 
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3.7 Les amortissements 
 
Les dotations aux amortissements des immobilisations constituent des dépenses obligatoires 
pour les communes et leurs établissements publics dont la population est égale ou supérieure à 
3 500 habitants. 
 
L’amortissement est une technique comptable qui permet, chaque année, de constater 
forfaitairement la dépréciation des immobilisations et de dégager les ressources pour pouvoir 
les renouveler régulièrement. 
Ce procédé comptable permet d’étaler dans le temps la charge consécutive au remplacement 
des immobilisations. Les biens concernés sont : 
 
- Les biens meubles, tels les mobiliers, véhicules, matériel de bureau (sauf les collections et 

œuvres d’art), 
- Les biens immeubles productifs de revenus, 
- Les immobilisations incorporelles correspondant aux frais d’études non suivis de réalisation, 

aux frais de recherche et de développement et aux logiciels.  
 
Cette liste est non exhaustive, l’assemblée délibérante est libre de décider d’étendre 
l’amortissement à d’autres catégories de biens. 
 
L’assemblée délibérante fixe la durée d’amortissement selon la durée de vie probable des biens. 
L’adoption du référentiel M57 est sans conséquence sur le périmètre des immobilisations 
amortissables. En revanche, pour les nouvelles acquisitions à compter du 1er janvier 2023 la règle 
du « prorata temporis » devient le principe. 
 

3.8 La constitution des provisions 
 
Les provisions obligatoires sont listées au Code général des collectivités territoriales : 
 
- L’apparition d’un risque rend obligatoire la constitution d’une provision pour risque, 
- La constatation d’une provision pour dépréciation est obligatoire en cas de perte de valeur 

d’un actif. 
 
Les provisions facultatives sont destinées à couvrir des risques et des charges nettement précisés 
quant à leur objet, que des événements survenus ou en cours rendent probables. 
 
La CCES a adopté le régime semi-budgétaire des provisions afin de se constituer un fonds de 
réserve. La provision est en effet portée en dépense réelle de fonctionnement et ne fait pas l’objet 
d’une inscription concomitante en recette d’investissement, comme c’est le cas pour les 
amortissements. 
 
Le régime budgétaire est ainsi à préconiser dans le cadre d’un risque contentieux en lien avec un 
investissement. 
 
Les provisions sont évaluées en fin d’exercice, puis sont réajustées au minimum une fois par an 
ou au fur et à mesure de la variation des risques et éventuellement des charges. 
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Les provisions pour créances douteuses s'effectuent sur la base d’un état partagé avec le 
comptable public, au regard de la qualité du recouvrement des recettes de la CCES. 
 
Les provisions font l’objet d’une annexe spécifique dans les maquettes des budgets primitifs et 
comptes administratifs. 
 
4. La gestion de la dette et de la trésorerie 
 

4.1 Gestion de la dette 
 

4.1.1 La dette propre 
 
Pour compléter ses ressources, la CCES peut recourir à l’emprunt pour des dépenses 
d’investissement uniquement. 
 
Les emprunts des collectivités territoriales auprès des établissements de crédit ou des sociétés 
de financement sont soumis à certaines conditions définies à l’article L 1611-3-1 du CGCT. 

 
Le remboursement du capital emprunté correspond à une dépense d’investissement qui doit être 
inscrite au budget et couverte par des recettes propres. Il est donc impossible de couvrir la charge 
d’une dette préexistante par un nouvel emprunt. Ce remboursement doit être mentionné dans 
le compte administratif. 
 
Le remboursement des intérêts est comptabilisé en fonctionnement dans le chapitre 66 « charges 
financières », le remboursement du capital en investissement dans le chapitre 16 « emprunts et 
dettes assimilées ». Le total de ces deux charges constitue l’annuité du remboursement de la 
dette. 
 
Les engagements hors bilan qui correspondent à des droits et obligations susceptibles de 
modifier le montant ou la consistance du patrimoine, les engagements ayant des conséquences 
financières sur les exercices à venir ou encore les engagements subordonnés à la réalisation de 
conditions ou d’opérations ultérieures, ne sont pas retracés dans le bilan, mais font l’objet d’un 
recensement dans les annexes du budget et du compte administratif. 
 

4.1.2 Les garanties d’emprunt 
 
Une garantie d’emprunt est un engagement par lequel la Communauté de Communes accorde 
sa caution à un organisme dont elle veut faciliter les opérations d’emprunt en garantissant aux 
prêteurs le remboursement de l’emprunt en cas de défaillance du débiteur. 
 
La décision d’octroyer une garantie d’emprunt est obligatoirement prise par l’assemblée 
délibérante. Le contrat de prêt ou, le cas échéant, l’acte de cautionnement est ensuite signé par 
le Président. 
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4.2 Gestion de la trésorerie 
 

4.2.1 Compte de trésorerie 
 
Chaque collectivité territoriale dispose d’un compte au Trésor Public. Ses fonds y sont 
obligatoirement déposés. 
 
Des disponibilités peuvent apparaitre (excédents de trésorerie). Il est interdit de les placer sur un 
compte bancaire, y compris de la Caisse des Dépôts. 
 
A l’inverse, des besoins de trésorerie peuvent apparaitre. Il revient alors à la collectivité de se 
doter d’outils de gestion de sa trésorerie, afin d’optimiser au mieux l’évolution de celle-ci (son 
compte au Trésor ne pouvant être déficitaire). 
 

4.2.2 Lignes de crédits 
 
Des lignes de trésorerie permettent de financer le décalage dans le temps entre le paiement des 
dépenses et l’encaissement des recettes. 
 
Les crédits concernés par ces outils de gestion de trésorerie ne procurent aucune inscription de 
recette budgétaire. Ils n’ont pas vocation à financer l’investissement. Ils ne sont donc pas inscrits 
dans le budget de la collectivité et gérés par le Comptable public sur des comptes financiers de 
classe 5. 
 
Néanmoins, le recours à ce type d’outils de trésorerie doit être autorisé par le Conseil 
Communautaire, qui doit préciser le montant maximal qui peut être mobilisé. 
 
Le Président de la CCES a reçu délégation du Conseil Communautaire pour contractualiser 
l’utilisation d’une ligne de trésorerie, dans le respect du plafond fixé par délibération. 
 
5. Les régies 
 

5.1 La création des régies 
 
Seul le Comptable public est habilité à régler les dépenses et recettes de la CCES. 
 
Ce principe connaît un aménagement avec les régies d'avances et de recettes qui permettent, 
pour des motifs d’efficacité du service public, à des agents placés sous l'autorité de l'ordonnateur 
et la responsabilité du comptable public, d’encaisser certaines recettes et de payer certaines 
dépenses. 
 
La création d’une régie est de la compétence du Conseil Communautaire, mais elle peut être 
déléguée au Président. Lorsque cette compétence a été déléguée au Président, les régies sont 
créées par décision du Président et les régisseurs nommés par arrêté du Président. 
 
L'avis conforme du comptable public est une formalité substantielle préalable à la création de la 
régie. 
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5.2 La nomination des régisseurs 
 
Les régisseurs et leurs mandataires sont nommés par décision de l'ordonnateur sur avis conforme 
du comptable public assignataire des opérations de la régie. Cet avis conforme peut être retiré 
à tout moment lors du fonctionnement de la régie, s'il s'avère que le régisseur n'exerce pas ses 
fonctions dans le respect de la réglementation. 
 
La nature des recettes pouvant être perçues, ainsi que les dépenses pouvant être réglées par 
régie, sont encadrées par les décisions constitutives. L'acte constitutif doit indiquer le plus 
précisément possible l'objet de la régie, c'est-à-dire la nature des opérations qui seront réalisées 
par l'intermédiaire de celle-ci. 
 
Il n'entre pas dans les compétences ordinaires d'une régie de recettes de procéder à la vente 
d'éléments d'actifs du haut de bilan (véhicules, matériels informatiques, …), aux motifs que ce 
type de cession nécessite une délibération du Conseil Communautaire, ainsi que la constatation 
complexe et préalable de mise en réforme et sortie du patrimoine, dont les écritures sont hors 
champ de compétence d’un régisseur. 
 
Le régisseur de recettes doit verser son encaisse dès que le montant de celle-ci atteint le 
maximum fixé par l'acte de création de la régie et, au minimum, une fois par mois et 
obligatoirement :  
 
- En fin d'année, sans pour autant qu'obligation soit faite d'un reversement effectué le 31 

décembre dès lors que les modalités de fonctionnement conduisent à retenir une autre 
date, 

- En cas de remplacement du régisseur par le régisseur intérimaire ou par le mandataire 
suppléant, 

- En cas de changement de régisseur, 
- A la clôture de la régie. 
 
Concernant les régies de dépense dites régies d’avance, le montant maximum de l'avance mis à 
la disposition du régisseur ne doit pas excéder le quart du montant prévisible des dépenses 
annuelles à payer. L'acte constitutif de la régie précise le montant maximum de l'avance 
susceptible d'être mis à la disposition du régisseur. 
 

5.3 Les obligations des régisseurs 
 
Les régisseurs doivent se conformer en toute probité à l’ensemble des obligations spécifiques 
liées à leurs fonctions. 
 
Les régisseurs agissent dans le cadre des dispositions de l’ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 
2022 qui pose le principe de la Responsabilité des Gestionnaires Publics (RGP). Ils pourront ainsi 
être sanctionnés en cas d’infractions prévues par l’ordonnance et feront l’objet de poursuites 
judiciaires en cas d’infractions à la loi pénale. 
 
Les régisseurs sont fonctionnellement sous la responsabilité des responsables des services 
concernés. 
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Les régisseurs sont, conformément à la réglementation en vigueur, en charge de la garde et de 
la conservation des fonds et valeurs qu'ils recueillent ou qui leur sont avancés par les comptables 
publics, du maniement des fonds et des mouvements de comptes de disponibilités, de la 
conservation des pièces justificatives ainsi que de la tenue de la comptabilité des opérations. 
 

5.4 Le suivi et le contrôle des régies 
 
L’ordonnateur, au même titre que le comptable public, est chargé de contrôler le fonctionnement 
des régies et l'activité des régisseurs. Il peut s’agir d’un contrôle sur pièce ou sur place. 
 
Afin d’assurer leur fonctionnement correct et régulier, le service financier assure un rôle de 
conseil et assistance pour coordonner le suivi des régies, ainsi que l’organisation éventuelle des 
contrôles conjoints avec le comptable public. 
 
Les régisseurs sont tenus de signaler sans délais au service financier les difficultés de tout ordre 
qu’ils pourraient rencontrer dans l’exercice de leur mission. 
 
En sus des contrôles sur pièce qu’il exerce lors de la régularisation des écritures, le comptable 
public exerce ses vérifications sur place avec ou sans le service financier. Il est tenu compte, par 
l’ensemble des intervenants dans les processus, de ses observations contenues dans les rapports 
de vérification. 
 
De plus, l’ordonnateur se doit de contrôler la cohérence entre les recettes attendues (inscrites au 
budget primitif) et les recettes enregistrées sur les régies de recettes. En cas d’écarts importants 
constatés, un contrôle interne peut alors être mené afin d’en déterminer les causes. 
 
 
Le Président, 
 
 
 
 
Rémy NICOLEAU 


